
Crise environnementale
Cyclones Chido et Dikeledi

à Mayotte
Cadre de travail Communiqué

Chido : les ravages
du néo-libéralisme.

La  catastrophe  environnementale  ayant  dévasté
l'archipel  de  Mayotte  est  dramatique  à  maints
égards.

Le Roi est nu ?Un drame humain
Cyclone Chido
Plus d'un mois après la catastrophe, le nombre de
victimes n'est toujours pas connu. Mais l'ampleur
des dégâts, avec des quartiers entiers détruits, où
aucune  construction  n'a  tenu  debout  à  des
kilomètres à la ronde, fait craindre le pire. 

Tempête Dikeledi
Pour ne rien arranger, quelques rares zones
épargnées  par  le  cyclone  Chido  en
décembre  2024  ont  souffert,  en  cette  mi-
janvier  2025,  de  la  très  forte  tempête
Dikeledi.

Un drame administratif au plan douanier
La réunion organisée « au sommet » le 17 décembre par la « haute » administration de la Direction
générale des Douanes et Droits indirects (DGDDI) avec les organisations syndicales est tragique
de décalage. Nous en avions les larmes aux yeux.

Pour les mesures annoncées, c'est pathétique de ridicule. La DG est en pratique impuissante pour
la  direction  régionale  (DR)  de  Mayotte  et  plus  largement  pour  la  population !  Les  mesures
immédiates ont été prises par : 

– la DR de Mayotte seule en matière de relocalisation de l'effectif ;
– la  DR  de  Roissy  Fret  (DRF)  et  la  DR  de  La  Réunion  pour  la  facilitation  douanière  de

l'acheminement de l'aide.

Soutien : ministère et associations.
Puis  en  matière  d'aide  matérielle
exceptionnelle, il y a :

Organisme Dispositifs
Aide d'urgence Prêt

Service
social

du ministère

Secours sinistre
de 2 000 €

Mutuelle
des Douanes

(MDD)

Aide aux victimes 
de catastrophes
exceptionnelles

de 2 000 €
pour adhérents

& non adhérents,
actifs et retraités.

Prêt Banque française
mutualiste (BFM) solidarité

intempéries 
entre 1 500 et 5 000 €

Œuvre des
orphelins 

des Douanes
(ODOD)

Secours à hauteur 
de 500 € par enfant,

dans la limite 
de 2 000 € par foyer

Action sociale
Finances

Logement
(ASFL1)

 

Prêt sinistre immobilier
sans intérêt

entre 2 400 et 8 000 €
sur production de

justificatifs, aux modalités
précisées localement

Mesures DG : boite mél + 1 tél satellite...
Pour les personnels en renforts, la DG énonce les
conditions  du  préfet :  autonomie  complète  pour
l'hébergement et le ravitaillement. Autrement dit :
« volontaires, circulez, on ne peut rien faire ! »
SOLIDAIRES insistant,  le Directeur général ajoute
qu'il y aura « probablement une opération de ren-
fort à envoyer le moment venu [mais] aujourd'hui
la DR ne saurait pas les prendre en charge ».
Le Directeur général conclut sur 2 annonces, les 2
seuls éléments concrets de la réunion :

– un téléphone satellitaire2 est expédié par la
DNGCD  (Direction  nationale  garde-côtes
des  Douanes),  afin  de  faciliter  les
communications avec la DR...

– Une  boîte  de  messagerie  électronique
cellule-de-crise@douane.finances.gouv.fr …
… pour informer la DG !

1 Anciennement connue en tant qu'Association pour le logement du personnel des administrations financières (ALPAF). Le changement de 
dénomination est effectif depuis le 1er janvier 2025. 

2 Ainsi que l'équipement complémentaire (antenne satellite internet et 2 routeurs).
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Un drame économique
La défaillance administrative vue en Douanes est dans la droite ligne du contexte général national.
Les  défaillances  dans  l'acheminement  des  produits  de  première  nécessité,  l'absence  de
couverture de l'entièreté du territoire, exposent au grand jour les conséquences de 4 décennies
d'ultra-libéralisme et de dépérissement décidé de l'État-providence.

En temps « normal » : 
le manque constant de moyens...
En effet, actuellement et en temps « ordinaire », les services
publics sont déjà au bord de la rupture.
L'usure  des  personnels  se  conjuguant  à  la  désertification
programmée du territoire, le service rendu à l'usager est
profondément dégradé par rapport au standard en vigueur
au début de la décennie 1980. 

...En cas de catastrophe : 
le dénuement total !
Désormais, lors de la survenance
de catastrophes  et  d'événements
exceptionnels, le roi est nu. 
Le dénuement apparaît aux yeux
de  tous,  puissances  étrangères
incluses...

Un drame politique
La  sphère  médiatique  se  fait  l'écho,  à  juste  titre,  de  l'inconséquence  de  membres  du
Gouvernement, avec tout le nuancier de mépris vis-à-vis des besoins de la population.

Communication calamiteuse
Le  président  de  la  République,
déboulant  en  bras  de  chemise,
privilégie  le  mépris  et  l'insulte  à
l'écoute et la considération.
De son côté, le Premier ministre, peu
en reste, choisit de présider un conseil
municipal,  tandis qu'une ex Première
ministre  tourne  le  dos  aux
fonctionnaires  qui  l'interpellent  sur
place.

Comportement indécent
La décence élémentaire, c'est-à-dire le déplacement
du chef du Gouvernement au plus vite et au plus près
de la population, un propos présidentiel apaisant, une
ministre de l’Éducation considérant avec respect les
remontées du terrain... toutes ces choses ne figurent
pas  dans  l'agenda  et  la  méthode  des  plus  hauts
dirigeants de l’État.
Derrière la déconnexion se révèle la décomposition
de  la  classe  gouvernante :  « le  poisson  pourrit
toujours par la tête »...

Nos propositions : une douane forte pour l'intérêt général.
SOLIDAIRES Douanes réitère sa demande de tenue d'un pont aérien et maritime. L'appel à
des personnels volontaires pour exercer des missions de renfort temporaire doit être encouragé,
notamment en qualité de pompiers volontaires et réservistes militaires. 

Pour  susciter  des  vocations,  en
compensation  de  l'éloignement  de
leurs  proches,  les  compensations
indemnitaires  doivent  être  garanties
par écrit et au préalable. 
Fini  les  belles  paroles  sans  portée,
tenues  à  l'aéroport  par  des  cadres
dirigeants,  avant  que  les  collègues
prennent l'avion !  

En  effet,  étant  donné  que  la  DG  n'a,  malgré  nos
sollicitations, toujours pas tenu parole à l'égard des
collègues partis en qualité de renforts douaniers mi-
2024 en Nouvelle-Calédonie, il importe qu'elle répare
d'abord ce scandale. 
Car cette économie de bouts de chandelle envers la
dizaine  de  collègues  ayant  fait  preuve  de  bonne
volonté est un très mauvais signal envoyé, en matière
de respect dû aux serviteurs de l'intérêt général.

Par  ailleurs,  nous  réitérons  notre  exigence  d'une  garde-côtes  dotée  en  moyens
hauturiers partout en Outre-mer3. Il est scandaleux de ne pas disposer de patrouilleur dans
l'océan Indien qui aurait pu faciliter l'acheminement de l'aide logistique. Comment justifier ce
type de trou dans la raquette ?!
Le développement et la protection des territoires et des populations passe par la couverture de
l'ensemble de la zone économique exclusive (ZEE) de la République française.

Paris, le mardi 21 janvier 2025
3 Source : notre dossier sur une Douane aéronavale en Outre-mer Pour une République égale et fraternelle 
       Disponible ici : https://solidaires-douanes.org/Guide-effectifs )
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